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Introduction

1. Du 17 au 31 juillet 1994, le Rapporteur spécial a effectué une mission en
Bosnie-Herzégovine et dans l’ex-République yougoslave de Macédoine. Il s’est
aussi rendu à Zagreb où il a rencontré le Représentant spécial du Secrétaire
général pour l’ex-Yougoslavie, M. Akashi, ainsi que des hauts fonctionnaires
de la FORPRONU et notamment le Commandant de la force, le général de la Presle
et M. Viera de Mello, responsable des affaires civiles.

2. En Bosnie centrale, le Rapporteur spécial s’est rendu à Sarajevo,
Kiseljak, Rotilj, Vitez, Stari Vitez, Gorni Vakuf, Travnik, Visoko et Bugojno.
Dans le sud de la Bosnie-Herzégovine, il s’est rendu à Mostar et à Medugorje.
Il s’est également rendu de part et d’autre de la ligne d’affrontement dans
la région de Bihac. Il s’est entretenu avec le Président de la République
de Bosnie-Herzégovine, M. Izetbegovic, le Premier Ministre, M. Silajdic, et
plusieurs membres du gouvernement dont les ministres des réfugiés et de
l’éducation. Tout au long de sa mission, il a rencontré des responsables
des autorités municipales et locales, des chefs religieux, des représentants
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d’organisations non gouvernementales et notamment d’associations
représentatives, des responsables militaires et des habitants de ces
régions. Il a aussi assisté à des séances d’information organisées par des
représentants d’organisations internationales qui déploient des activités
dans les régions qu’il a visitées et s’est entretenu à plusieurs reprises
avec le coordonnateur du projet de reconstruction de Sarajevo, M. Eagleton,
et l’administrateur de l’Union européenne pour Mostar, M. Koshnic.

3. Le Rapporteur spécial communiquera en temps utile un rapport détaillé
comprenant notamment des renseignements précis sur les résultats de sa mission
et les informations qu’il a pu obtenir sur la situation des droits de l’homme
dans d’autres régions qui ne faisaient pas l’objet de sa mission. Le présent
rapport contient ses premières conclusions importantes et appelle l’attention
sur les questions qui devraient retenir d’urgence l’attention de toutes les
parties dans les territoires ainsi que de la communauté internationale.

Bosnie centrale et région de Mostar

4. Le Rapporteur spécial accueille avec satisfaction la création de
la Fédération de Bosnie-Herzégovine et le succès de l’application d’un
cessez-le-feu entre les forces gouvernementales et le Conseil de défense
croate de Bosnie, qui ont permis d’instaurer des conditions favorables
à la mise en place d’un régime respectueux des droits fondamentaux de l’homme.
Il est clair cependant que tant le maintien de la Fédération que le respect
du cessez-le-feu restent assez précaires. En effet, si les responsables
politiques semblent décidés à persévérer sur cette voie, on observe
souvent des réticences à l’échelon local à l’égard de la réunification des
deux communautés divisées. Par conséquent, il faudra à la fois du temps et une
grande détermination pour accomplir de véritables progrès. Il faudra assurer
rapidement la pleine mise en oeuvre de l’accord de la Fédération et de la
constitution, et en particulier de ses nombreuses dispositions traitant des
droits de l’homme. Il faudra aussi qu’une aide internationale importante
continue d’être fournie sous forme d’un soutien matériel, de conseils et
d’assistance technique ainsi que de contributions en personnel pour faciliter
le travail de conciliation, d’arbitrage et de réconciliation. Enfin,
les autorités auront besoin d’une assistance importante pour la création
d’institutions communes aux Musulmans et aux Croates de Bosnie, et notamment
de forces de police conjointes, d’une armée commune et d’un système unifié
d’administration de la justice.

5. La mise en place de la structure fédérative pose une multitude de
problèmes et le Rapporteur spécial en a recensé au moins trois au cours de sa
mission. Le premier est celui qui se pose dans les cas où une petite enclave
dont les habitants appartiennent à un groupe ethnique ou religieux se trouve
au milieu d’une région dont la population appartient à un autre groupe
ethnique ou religieux. Le deuxième se pose dans les villes et les villages
où ont eu lieu des combats acharnés et qui sont maintenant partagés entre
le gouvernement et les autorités croates de Bosnie. Le troisième se présente
dans les cas où quelques membres d’un groupe religieux ou ethnique tentent de
survivre dans des localités où ils sont en infériorité numérique par rapport
aux membres d’un autre groupe.
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6. Le problème des petites communautés enclavées se pose en particulier
à Rotilj et à Stari Vitez. Rotilj, un petit village situé près de Kiseljak,
dont les habitants sont presque tous des Musulmans, est enclavé dans une
région peuplée en majorité de Croates de Bosnie. Stari Vitez, un quartier de
la ville de Vitez, se trouve dans une situation analogue bien qu’il ait été
beaucoup plus gravement endommagé par la guerre. Les habitants de ces deux
enclaves ont dit au Rapporteur spécial qu’ils vivaient constamment dans la
crainte et l’insécurité. Il est clair que ces personnes sont toujours exposées
à la discrimination et à un traitement inégal; soit par peur (comme à Rotilj)
soit à cause de l’application de règlements (comme à Stari Vitez), elles
n’ont pas encore la possibilité de quitter leurs enclaves. Dans les deux cas,
les autorités de la population majoritaire ne sont pas disposées à remédier
à cette situation en créant un climat de confiance et de réconciliation.

7. La situation à Gorni Vakuf est caractéristique du problème des
villes divisées. Les combats entre les Croates de Bosnie et les forces
gouvernementales ont conduit à la création d’une ligne d’affrontement au
centre de la ville et causé d’énormes dégâts aux bâtiments et aux services
municipaux. Il existe maintenant deux administrations municipales entièrement
distinctes, qui n’ont pratiquement aucun rapport entre elles. En outre,
les déplacements de la population d’un secteur à l’autre sont soumis à des
restrictions très strictes. Le Rapporteur spécial souligne que des situations
de ce genre à l’intérieur d’une même ville ne peuvent pas durer très longtemps
et que la réunification représente le seul espoir pour une municipalité de
disposer d’infrastructures urbaines et d’une économie viables et d’assurer
le respect des droits de l’homme de ses habitants.

8. Les Croates de Bugojno vivent dans la situation pénible d’une petite
minorité au milieu d’un autre groupe religieux ou ethnique. Ils se sentent
profondément exclus du processus de décision à l’échelon local. En outre,
les autorités municipales ont jusqu’à présent refusé d’autoriser le retour
des membres des communautés croates qui avaient quitté la localité. La raison
invoquée pour justifier ce refus, tout comme dans de nombreuses autres
localités de la région visitées par le Rapporteur spécial, est que les
autorités tiennent à conclure des arrangements réciproques. A Bugojno,
par exemple, les autorités ont déclaré que les Croates ne pourraient revenir
que si les Musulmans étaient autorisés à retourner dans la ville de Prozor,
qui est contrôlée par les Croates de Bosnie.

9. A maintes reprises, le Rapporteur spécial a pu observer que l’effort de
réconciliation à l’intérieur de la Fédération dépend des accords qui ont été
négociés et conclus à l’échelon local. L’exécution de ces accords est entravée
non seulement par les exigences constantes d’arrangements réciproques, mais
aussi par l’ampleur du problème des réfugiés et des personnes déplacées et par
les préjugés profondément ancrés chez bon nombre de Musulmans et de Croates de
Bosnie.

10. Le Rapporteur spécial a pu observer que le problème du retour des
réfugiés et des personnes déplacées était envisagé sous trois angles
différents. Certains sont convaincus qu’il faut chercher d’emblée une solution
globale pour l’ensemble de la Bosnie-Herzégovine (et même la Croatie et la
Serbie). D’autres estiment que les initiatives locales sont utiles mais
doivent être réciproques. Enfin, certains sont en faveur d’un retour immédiat



E/CN.4/1995/10
page 4

et non réglementé. Le Rapporteur spécial est d’avis que l’on peut déjà se
préoccuper du problème du retour, même si les conditions de la mise en place
d’un programme global pour l’ensemble du pays ne sont pas encore réunies.
Il pense donc que les initiatives locales doivent être encouragées, mais
que les demandes de réciprocité ne sont pas justifiées. Il a, à plusieurs
reprises, demandé instamment aux autorités locales de s’efforcer de prendre
des mesures pour favoriser les retours sans attendre la conclusion d’accords
de réciprocité. Il croit qu’il sera ainsi possible de rompre le "cercle
vicieux" qui consiste à attendre un geste de l’autre partie pour que puissent
être accomplis de véritables progrès. Naturellement, le Rapporteur spécial
n’encourage pas la solution d’un retour non réglementé, et reconnaît que ces
retours doivent être bien préparés et être conçus de façon à rendre justice
à toutes les personnes concernées.

11. Dans toute la région, on peut observer que l’instauration d’un climat de
confiance mutuelle est gravement entravée par le sentiment que les criminels
de guerre courent toujours et semblent jouir de l’impunité. Certains d’entre
eux se sont même vu attribuer des postes dans l’administration civile ou
militaire locale. Les activités déployées à ce jour par le tribunal pénal
international pour l’ex-Yougoslavie n’ont guère favorisé une évolution de la
situation. Ce tribunal est considéré comme une instance dépassée et inadaptée
à la situation. En effet, la lenteur avec laquelle il a mis en route la
procédure d’instruction et de poursuites et le manque de transparence de ses
activités ont gravement nui à sa crédibilité aux yeux de la population locale.
Le Rapporteur spécial demande instamment au tribunal de s’efforcer de regagner
rapidement la confiance de la population en envoyant des enquêteurs, en
entamant des poursuites et en mettant en place un véritable échange
d’informations avec la région. En outre, la communauté internationale doit
contribuer au rétablissement du système local d’administration de la justice.
Il est temps aussi de déployer dans la région de la Fédération une mission
internationale de surveillance des droits de l’homme disposant d’un personnel
largement représentatif et de moyens importants. On pourrait également
envisager d’augmenter la composante police civile dans la FORPRONU.

12. La présence de nombreuses mines en Bosnie centrale et ailleurs pose un
problème grave. Les terrains minés abondent dans toute la région et en
particulier près des anciennes lignes d’affrontement. Ces mines continuent
de faire des ravages parmi la population locale et le personnel international.
En outre, elles entravent sérieusement la restauration de l’agriculture, la
remise en état des propriétés endommagées et la mise en oeuvre de projets de
développement tels que l’amélioration du réseau routier. Le problème des mines
est aggravé par le très petit nombre de cartes disponibles pour déterminer
leur emplacement. Le gouvernement aura besoin d’une aide internationale
considérable pour s’attaquer à ce problème dans les années à venir.

Sarajevo

13. Le Rapporteur spécial note que la situation de la population dans
la région de Sarajevo placée sous le contrôle du gouvernement s’est
considérablement améliorée. Avec la diminution de la fréquence des attaques
et la restauration de certains éléments de l’économie de marché, les
conditions de vie sont nettement meilleures. Cependant, le fait qu’il soit
toujours difficile d’entrer dans la ville et d’en sortir et le nombre
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insuffisant d’emplois et de possibilités de gagner sa vie, font peu à peu
perdre espoir et confiance à la population. Les jeunes notamment ne se font
guère d’illusions sur les chances d’amélioration durable de la situation.
Les activités entreprises en application de la résolution 900 (1994) du
Conseil de sécurité seront très utiles pour améliorer cette situation, et
non seulement le Rapporteur spécial approuve cette initiative, mais de plus
il assure le Coordonnateur de son plein appui. Cela dit, il importe que les
activités de reconstruction soient suffisamment financées par la communauté
internationale et qu’elles soient mises en oeuvre dans le cadre d’un programme
adapté aux besoins du pays tout entier. En outre, le Rapporteur spécial
rappelle qu’il tient à ce qu’une attention prioritaire soit accordée aux
problèmes que la mise en oeuvre de ce projet pourrait soulever en matière de
droits de l’homme. Il relève que si la communauté internationale n’a pas su
prévenir ou faire cesser rapidement la guerre en Bosnie-Herzégovine, elle peut
toutefois jouer un rôle essentiel en restaurant les conditions nécessaires au
bon fonctionnement de la société civile.

Mostar

14. Le centre de Mostar a été dévasté par les combats entre Croates de Bosnie
et Musulmans ainsi que par les attaques des forces serbes de Bosnie. Non
seulement les infrastructures ont été endommagées mais aussi les relations
entre les communautés se sont dégradées. La ville de Mostar est pratiquement
divisée en deux secteurs : le secteur oriental et le secteur occidental, qui
sont tous deux administrés par des autorités distinctes possédant chacune leur
propre maire. Ces autorités font preuve d’une extrême méfiance l’une envers
l’autre, ainsi qu’on peut le comprendre, et les autorités croates de Bosnie
en particulier ne sont pas disposées à déployer d’importants efforts en vue
d’une réconciliation. De plus, le Rapporteur spécial a été informé par des
sources dignes de foi des brimades auxquelles étaient constamment en butte
les Musulmans qui vivent dans les régions contrôlées par les Croates de
Bosnie, qui prennent notamment la forme d’agressions et d’expulsions.
Des observateurs internationaux affirment que les Croates continuent de
pratiquer une forme de "nettoyage ethnique modéré" en vue de chasser les
Musulmans du secteur occidental vers le secteur oriental. Dans un tel climat,
il faut se féliciter de toute initiative visant à la réconciliation y compris
de la démilitarisation récente de la ville et des premières tentatives de
réunir divers groupes appartenant aux communautés des Musulmans et des Croates
de Bosnie.

15. Le Rapporteur spécial se félicite de la mise en place de l’administration
de l’Union européenne et reconnaît que cette institution est appelée à jouer
un rôle essentiel dans la réunification de la ville conformément aux principes
des droits de l’homme et de la justice. Il fait toutefois observer que
l’Administrateur de l’Union européenne devra continuer de travailler en
étroite collaboration avec d’autres institutions internationales déployant des
activités dans ce secteur, et notamment les composantes affaires civiles et
police civile de la FORPRONU et le Haut Commissariat des Nations Unies pour
les réfugiés.
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Bihac

16. Ces dernières semaines, la poche de Bihac a été le théâtre de violents
affrontements. Pendant sa mission, le Rapporteur spécial s’est rendu dans
les deux parties de la poche et a rencontré, à Bihac, les autorités
gouvernementales (qui dirigent la partie sud) et, à Velika Kladusa, M. Abdic,
(pour la partie nord). Il s’est également entretenu avec des représentants
d’organisations internationales et d’organisations non gouvernementales et a
visité des établissements pénitentiaires civils. Il est clair que la situation
de la population civile est très difficile. Les habitants se sentent isolés,
notamment dans la partie méridionale contrôlée par le gouvernement.

17. La situation humanitaire à l’intérieur de la poche de Bihac est très
préoccupante. La partie sud en particulier n’a pas reçu d’aide humanitaire
depuis près de trois mois. Des convois ont été bloqués par les autorités
serbes de Krajina et d’autres par les forces fidèles à M. Abdic. Un autre
blocus imposé par la population croate déplacée aux postes de contrôle en
Croatie qui sont situés entre les territoires contrôlés par le gouvernement
et les zones protégées par les Nations Unies aggrave encore la situation.
Le Rapporteur spécial pense qu’une action internationale efficace est
nécessaire pour prévenir une grave crise humanitaire dans le sud de la poche
de Bihac.

18. Le Rapporteur spécial a reçu de nombreuses informations faisant état
de graves violations des droits de l’homme dans toute la région. Des détails
au sujet de ces violations figureront dans son prochain rapport. A ce stade,
il tient à relever que le sort des détenus constitue le problème le plus
urgent. Selon les renseignements obtenus, dans le nord de Bihac, on dénombre
150 prisonniers de guerre et 300 détenus civils. Dans le sud de Bihac, par
contre, i l y a 450 prisonniers de guerre et 2 détenus civils. Il est évident
que bon nombre de ces prétendus prisonniers de guerre, dans les deux camps,
n’ont jamais servi dans l’armée. Ils sont simplement en âge de faire leur
service militaire. Ils sont détenus dans des conditions extrêmement pénibles
et doivent exécuter des travaux forcés le long des lignes d’affrontement.

19. Le Rapporteur spécial a été bouleversé par la visite qu’il a faite dans
le camp de détention civil de Velika Kladusa. Au cours de cette visite, il a
eu l’occasion de s’entretenir avec de nombreux détenus. Ceux-ci n’ont fait
l’objet d’aucune inculpation et la plupart d’entre eux étaient en possession
de documents des autorités judiciaires indiquant la durée de leur détention
(dépassée depuis longtemps) ou ordonnant leur libération. Ils sont détenus
dans des bâtiments qui ne sont pas conçus pour être habités par des êtres
humains, sont dépourvus des équipements indispensables tels que des
installations sanitaires, lits convenables et d’autres aménagements essentiels
au respect de la dignité humaine. Parmi les détenus se trouvent des handicapés
et des blessés qui ont un besoin urgent de soins médicaux et n’en reçoivent
aucun. De nombreux détenus ont été maltraités par leurs gardiens. Les détenus
sont envoyés pendant plusieurs jours de suite dans des lieux où ils exécutent
des travaux forcés, parfois à proximité des lignes d’affrontement.

20. L’existence même de ce camp de détention ainsi que les conditions
effarantes qui y règnent sont absolument inacceptables. Le fait que ces
personnes soient détenues et les traitements qui leur sont réservés sont
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tous deux contraires aux normes fondamentales des instruments internationaux
relatifs aux droits de l’homme. Aussitôt après cette visite, le Rapporteur
spécial a adressé un appel urgent à M. Abdic pour lui demander de libérer
immédiatement tous les détenus civils.

Activités des institutions et des organisations internationales

21. Tout au long de sa mission, le Rapporteur spécial a pu se rendre compte
du travail essentiel accompli par les institutions et les organisations
internationales, et notamment la FORPRONU (par l’intermédiaire de ses
composantes civiles et militaires), le Comité international de la Croix-Rouge
(CICR), la mission de vérification de la Communauté européenne et le Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). Il ne fait aucun doute
que la Fédération n’aurait pas pu se faire sans leur collaboration efficace
et les activités de soutien qu’elles continuent de mettre en oeuvre. Le plus
souvent, ce sont les institutions internationales qui prennent l’initiative
d’entamer un dialogue et une négociation entre les communautés, et elles
facilitent ces communications et s’efforcent continuellement de résoudre
les obstacles et les malentendus. Il s’agit là d’une tâche gigantesque
mais indispensable et le Rapporteur spécial aimerait que l’oeuvre de ces
institutions soit pleinement reconnue et qu’elles bénéficient de tout le
soutien possible, sans lequel les espoirs de succès de la Fédération seraient
gravement compromis.

Zones contrôlées par les forces serbes de Bosnie

22. Le Rapporteur spécial ne s’est pas rendu dans les régions contrôlées
par les Serbes de Bosnie. Toutefois, lorsqu’il se trouvait à Sarajevo,
il a appris de sources dignes de foi que la pratique du "nettoyage ethnique"
se poursuivait dans ces régions. Ces informations concernaient en particulier
des localités telles que Prijedor, Rogatica, Bijeljina et Banja Luka.
La pratique du nettoyage ethnique est condamnée sans réserve. Tandis qu’il se
trouvait à Sarajevo, le Rapporteur spécial a aussi été informé que les forces
serbes de Bosnie avaient empêché l’évacuation de malades de Gorazde, mettant
ainsi en danger la vie de 34 personnes. Il a immédiatement alerté l’opinion
publique au sujet de cette affaire.

L’ex-République yougoslave de Macédoine

23. Au cours de la mission de trois jours qu’il a effectuée dans
l’ex-République yougoslave de Macédoine, le Rapporteur spécial s’est entretenu
avec les plus hautes autorités nationales, et notamment le Président de la
République, M. Gligorov, le Premier Ministre, M. Crvenkovski, le Président
du Parlement et les Ministres de l’intérieur, de la justice et des affaires
étrangères. Il a également rencontré des représentants d’organisations
internationales, d’organisations non gouvernementales et des chefs de
communautés religieuses.

24. Le Rapporteur spécial estime que diverses mesures ont été prises pour
améliorer la situation des droits de l’homme dans le pays, mais que celle-ci
n’est pas encore satisfaisante. En raison, principalement, de la lenteur de la
procédure législative, il n’existe pas encore de moyens juridiques efficaces
pour protéger les droits de l’homme.
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25. Le pays se trouve dans une situation économique très difficile qui
compromet gravement l’exercice des droits économiques et sociaux de ses
citoyens et qui s’explique par plusieurs raisons, dont les plus importantes
sont les effets des sanctions internationales prises contre la République
fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) et l’embargo économique
imposé par la Grèce. Ces facteurs extérieurs expliquent en grande partie
la crise économique et favorisent de graves tensions sociales. Dans ces
conditions, la création d’une société civile soulève de très grandes
difficultés.

26. Le Rapporteur spécial est d’avis qu’une assistance internationale
efficace devrait être accordée d’urgence pour supprimer ou atténuer les effets
de ces facteurs extérieurs. Le pays devrait notamment être dûment indemnisé
pour les pertes qu’il a subies du fait des sanctions. L’embargo doit être levé
et ses demandes d’adhésion à diverses organisations internationales devraient
être traitées dans les mêmes conditions que celles des autres pays. Ces
mesures contribueront à assurer la stabilité de la situation politique et
économique du pays et à instaurer les conditions nécessaires à une protection
plus efficace des droits de l’homme.

-----


